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n° 278 712 du 13 octobre 2022 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BARTOS 

rue Sous-le-Château 13 

4460 GRACE-HOLLOGNE 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’asile et la Migration. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, sollicitant la 

suspension en extrême urgence de la décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), prise le 5 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 12 octobre 2022, à 11 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

L. RAUX loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que ni les pièces versées au dossier administratif, ni 

les informations transmises dans la requête introductive d’instance ne permettent de déterminer avec 

exactitude. 

 

1.2. Les 10 octobre 2021 et 8 novembre 2021, le requérant a fait l’objet de « rapports administratifs » 

dressés par la police des chemins de fer, dans le cadre desquels il est ressorti d’une consultation de la 
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banque de données « EURODAC » que le requérant avait introduit une demande de protection 

internationale en Suisse, Allemagne, Grèce, Hongrie, aux Pays-Bas et, plus récemment, en France. 

Le 8 novembre 2021, la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision de maintien dans un lieu 

déterminé afin de déterminer l’état membre responsable de la demande susvisée. 

 

1.3. Le 19 novembre 2021, les autorités belges ont saisi les autorités françaises d’une demande de reprise 

en charge du requérant, sur la base du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil 

du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-après : le Règlement Dublin III). 

 

1.4. Le 2 décembre 2021, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges compétentes et la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision de maintien 

dans un lieu déterminé. 

 

1.5. Le 5 décembre 2021, les autorités françaises ont informé la partie défenderesse qu’elles accédaient 

favorablement à la demande visée au point 1.3. 

 

1.6. Le 12 janvier 2022, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire, ainsi qu’une décision de maintien dans un lieu déterminé. Ces 

décisions, qui ont été notifiées au requérant, le 13 janvier 2022, n’apparaissent pas avoir été entreprises 

de recours. 

 

1.7. Le 4 février 2022, le requérant a fait l’objet d’un éloignement à destination de la France, en application 

de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire visée au point 1.6. 

 

1.8. Les 9 février 2022, 31 mars 2022 et 1er avril 2022, le requérant a fait l’objet de « rapports 

administratifs », dans le cadre desquels une nouvelle consultation de la banque de données 

« EURODAC » a confirmé que le requérant avait introduit une demande de protection internationale en 

Suisse, Allemagne, Grèce, Hongrie, aux Pays-Bas et, plus récemment, en France. 

Le 1er avril 2022,  la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision de maintien dans un lieu 

déterminé afin de déterminer l’état membre responsable de la demande susvisée. 

 

1.9. Le 7 avril 2022, les autorités belges ont saisi les autorités françaises d’une nouvelle demande de 

reprise en charge du requérant, sur la base du Règlement Dublin III. 

 

1.10. Le 2 mai 2022, les autorités belges ont constaté l’absence de réponse des autorités française à la 

demande visée au point 1.9. et ont informé ces mêmes autorités de ce que cette absence de réponse 

équivalait à l’acceptation de ladite demande, en application du Règlement Dublin III. 

 

1.11. Le 6 mai 2022, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de transfert vers 

l’état membre responsable avec décision de maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers 

l’état membre responsable. Ces décisions, qui ont été notifiées au requérant le jour même, n’apparaissent 

pas avoir été entreprises de recours. 

 

1.12. Le 25 mai 2022, le requérant a fait l’objet d’un éloignement à destination de la France, en application 

de la décision, visée au point 1.11., de transfert vers l’état membre responsable de l’examen de sa 

demande de protection internationale. 

 

1.13. Le 28 mai 2022, le requérant a fait l’objet d’un « rapport administratif » dressé par la police des 

chemins de fer. 

 

1.14. Le 30 mai 2022, le requérant a été écroué à la prison de Saint-Gilles, en raison de diverses 

condamnations prononcées par le Tribunal correctionnel de Bruxelles. 

 

1.15. Le 26 septembre 2022, le greffe de la prison de Saint-Gilles a informé la partie défenderesse que le 

requérant s’était vu accorder une libération provisoire à la même date. 
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1.16. Le 5 octobre 2022, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, ainsi qu’une décision d’interdiction d’entrée d’une 

durée de six ans. Ces décisions lui ont été notifiées, le jour-même et la première d’entre elles constitue 

l’acte dont la suspension de l’exécution est sollicitée, et est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et sur la base des 

faits et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L'intéressé n’est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa/titre de séjour valable au moment de 

son arrestation. 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol simple. Fait pour lequel il a été condamné le 25.11.2021 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine do 12 mois d’emprisonnement avec sursis pour une période de 3 ans. 

Le sursis est devenu exécutoire par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles du 24.03.2022. En l'espèce, il s’est 

rendu coupable d’avoir, le 30.09.2021, dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, frauduleusement soustrait 

une somme d’argent d’un montant de 300 euros, qui ne lui appartenait pas, au préjudice d'une personne 

demeurée non-identifiée. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol simple. Fait pour lequel il a été condamné le 24.03.2022 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine de 1 an d'emprisonnement. 

Les faits dont l'intéressé s’est rendu coupable sont particulièrement graves en raison du préjudice que de tels 

agissements causent aux victimes et du désordre social qu’ils engendrent. Ils démontrent dans son chef un 

mépris total de la personne et des biens d’autrui ainsi qu’ils traduisent un manque absolu de respect pour les 

règles les plus élémentaires de la vie en société. 

Eu égard au caractère frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art 74/13 

 

L'intéressé a signé l’accusé de réception du questionnaire concernant le droit d'être entendu le 07.06.2022 à la 

prison de Saint-Gilles. Il a donc eu, préalablement à cette décision, l'opportunité d'être entendu. L’Administration 

n’a pas reçu le document rempli en retour. De ce fait, l’intéressé a, de sa propre initiative, renoncé au droit 

d'informer l'Administration d'éléments spécifiques qui caractérisent son dossier quand la possibilité lui a été 

offerte de défendre ses intérêts et de donner son point de vue de façon effective et utile. 

 

L’intéressé a été entendu le 05.09.2022 à la prison de Saint-Gilles par un accompagnateur de retour de l’Office 

des étrangers afin de lui faire compléter un questionnaire concernant le droit d’être entendu. Dans ce 

questionnaire, il a déclaré être arrivé en Belgique sans documents d’identité le 28 09.2021 

 

Il a déclaré ne pas avoir de famille, ni de relation durable ou d'enfants mineurs sur le territoire belge. 

 

Il a déclaré ne pas avoir de maladies qui l'empêcheraient de voyager. Notons que le 10.11.2021, le médecin du 

Centre pour Illégaux de Bruges a certifié que l'intéressé ne souffrait pas de maladies qui pourrait faire préjudice 

à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

Lors de l'entrevue, il a déclaré ne pas vouloir retourner en Algérie suite à un accident de voiture qui a causé la 

mort accidentelle d'un de ses amis. La famille de la victime serait toujours à sa recherche. Il a menacé de se 

faire du mal si on essayait de le renvoyer vers son pays d'origine. Il appartient à la personne concernée 

d’apporter la preuve qu'il y a des motifs sérieux de croire qu'en cas de retour vers son pays d'origine, il court un 

risque réel d’être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH (Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 

2008, §129). L’intéressé doit apporter des éléments individuels, circonstanciés et concrets permettant d'établir 

l'existence, dans son chef, d’un risque réel d'être soumis à un traitement prohibé par l'article 3 de la CEDH en 

cas de retour. 

 

Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu’il a introduit le 02.12.2021 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers lorsqu’il était maintenu au centre fermé pour illégaux de Bruges 

suite à un Eurodac Hit positif pour divers Etats membres. Le 12.01.2022, il a reçu de la part de l’Office des 

étrangers un refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater- dossier Dublin). Cette décision 
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lui a été remise en mains propres le 13.01.2022. Il appert en effet du dossier, suite à un accord avec les autorités 

françaises, que la France était responsable de la demande d’asile de l'intéressé. Notons qu’il a déjà fait l'objet 

de deux rapatriements positifs vers la France mais qu'il est à chaque fois revenu en Belgique et ce, malgré sa 

demande d'asile en cours. Cependant, sa demande est désormais clôturée. Un rapatriement vers la France 

n’est donc plus possible comme il a déclaré le vouloir lors de l’interview du 05.09.2022. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 

dans sa décision d'éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s'est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l'article 5 de la loi du 15/12/1980 et 

ne fournit aucune preuve qu’il loge à l'hôtel. 

 

6° L’intéressé a introduit une nouvelle demande de séjour ou de protection internationale immédiatement après 

avoir fait l'objet d'une décision de refus d'entrée ou de séjour ou mettant fin à son séjour ou immédiatement 

après avoir fait l'objet d’une mesure de refoulement ou d'éloignement. 

Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu’il a introduit le 02.12.2021 une demande de protection 

internationale auprès de l'Office des étrangers lorsqu’il était maintenu au centre fermé pour illégaux de Bruges 

suite à un Eurodac Hit positif pour divers Etats membres. 

 

8° L'intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le Royaume ou 

dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision négative. 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il a introduit le 02.12.2021 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers lorsqu'il était maintenu au centre fermé pour illégaux de Bruges 

suite à un Eurodac Hit positif pour divers Etats membres. Le 12.01.2022, il a reçu de la part de l'Office des 

étrangers un refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater- dossier Dublin). Cette décision 

lui a été remise en mains propres le 13.01.2022. il appert en effet du dossier, suite à un accord avec les autorités 

françaises, que la France était responsable de la demande d'asile de l’intéressé. Notons qu’il a déjà fait l’objet 

de deux rapatriements positifs vers la France mais qu’il est à chaque fois revenu en Belgique et ce, malgré sa 

demande d'asile en cours. Cependant, sa demande est désormais clôturée. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol simple. Fait pour lequel il a été condamné le 25.11.2021 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine de 12 mois d'emprisonnement avec sursis pour une période de 3 ans. 

Le sursis est devenu exécutoire par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles du 24.03.2022. En l'espèce, il s’est 

rendu coupable d’avoir, le 30.09.2021, dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, frauduleusement soustrait 

une somme d'argent d'un montant de 300 euros, qui ne lui appartenait pas, au préjudice d’une personne 

demeurée non-identifiée. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol simple. Fait pour lequel il a été condamné le 24.03.2022 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine de 1 an d'emprisonnement. 

 

Les faits dont l’intéressé s'est rendu coupable sont particulièrement graves en raison du préjudice que de tels 

agissements causent aux victimes et du désordre social qu’ils engendrent. Ils démontrent dans son chef un 

mépris total de la personne et des biens d'autrui ainsi qu’ils traduisent un manque absolu de respect pour les 

règles les plus élémentaires de la vie en société. 

 

Eu égard au caractère frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

Reconduite à la frontière 



 

CCE X - Page 5 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à la 

frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen<2>pour le motif 

suivant : 

 

Pas de documents : 

 

L'intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n’était pas en possession des documents de 

voyage requis au moment de son arrestation. 

 

Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public : 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol simple. Fait pour lequel il a été condamné le 25.11.2021 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine de 12 mois d'emprisonnement avec sursis pour une période de 3 ans. 

Le sursis est devenu exécutoire par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles du 24.03.2022.  

En l'espèce, il s’est rendu coupable d'avoir, le 30.09.2021, dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, 

frauduleusement soustrait une somme d'argent d’un montant de 300 euros, qui ne lui appartenait pas, au 

préjudice d’une personne demeurée non-identifiée. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol simple. Fait pour lequel il a été condamné le 24.03.2022 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine de 1 an d’emprisonnement. 

 

Les faits dont l’intéressé s'est rendu coupable sont particulièrement graves en raison du préjudice que de tels 

agissements causent aux victimes et du désordre social qu’ils engendrent. Ils démontrent dans son chef un 

mépris total de la personne et des biens d’autrui ainsi qu'ils traduisent un manque absolu de respect pour les 

règles les plus élémentaires de la vie en société. 

 

Eu égard au caractère frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L'intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l'article 5 de la loi du 15/12/1980 et 

ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

6° L’intéressé a introduit une nouvelle demande de séjour ou de protection internationale immédiatement après 

avoir fait l’objet d'une décision de refus d'entrée ou de séjour ou mettant fin à son séjour ou immédiatement 

après avoir fait l'objet d’une mesure de refoulement ou d'éloignement. 

Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu'il a introduit le 02.12.2021 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers lorsqu'il était maintenu au centre fermé pour illégaux de Bruges 

suite à un Eurodac Hit positif pour divers Etats membres. 

 

8° L’intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le Royaume ou 

dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision négative. 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il a introduit le 02.12.2021 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers lorsqu'il était maintenu au centre fermé pour illégaux de Bruges 

suite à un Eurodac Hit positif pour divers Etats membres. Le 12.01.2022, il a reçu de la part de l'Office des 

étrangers un refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater - dossier Dublin). Cette décision 

lui a été remise en mains propres le 13 01.2022. Il appert en effet du dossier, suite à un accord avec les autorités 

françaises, que la France était responsable de la demande d’asile de l’intéressé. Notons qu’il a déjà fait l'objet 

de deux rapatriements positifs vers la France mais qu'il est à chaque fois revenu en Belgique et ce, malgré sa 

demande d'asile en cours. Cependant, sa demande est désormais clôturée. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION : 
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En application de l’article 7, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que l'exécution de 

sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Risque de fuite : 

L’intéressé ne s’est pas présenté devant les autorités belges pour signaler sa présence.  

 

L’intéressé n'a pas d’adresse de résidence connue ou fixe en Belgique.  

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n‘a pas la volonté de respecter les décisions 

administratives prises à son égard et qu'il risque donc de se soustraire aux autorités compétentes. De ce fait, 

le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l’Office des Etrangers dans le but de le faire embarquer à 

bord du prochain vol à destination de l'Algérie.  

 

En exécution de ces décisions, nous, le délégué du Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, prescrivons au 

Directeur de la prison de Saint-Gilles et au responsable du centre fermé du 127 bis de faire écrouer l'intéressé 

à partir du 05.10.2022 dans le centre fermé et de le transférer à cette fin. 

 

Le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration Bruxelles, 05.10.2022» 

 

1.17. Le requérant est actuellement détenu au centre fermé de Vottem, en vue de son éloignement dont 

la mise en œuvre effective est prévue pour le 14 octobre 2022. 

 
2. Objet du recours. 
 
2.1. Invitée, à l’audience, à préciser l’objet de son recours, au regard du fait que le Conseil du Contentieux 
des Etrangers (ci-après : le Conseil) n’est pas compétent en ce qui concerne la décision de maintien en 
vue d’éloignement, qui assortit l’acte attaqué, dès lors qu’un recours spécial est organisé devant la 
Chambre du Conseil du Tribunal correctionnel, par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 
1980), la partie requérante a indiqué s’en référer, sur ce point, à la sagesse du Conseil. 
La partie défenderesse a, quant à elle, abondé dans le sens d’une irrecevabilité du recours, à cet égard. 
 
2.2. Au regard de ce qui précède, le Conseil considère qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre de la décision 
de maintien en vue d’éloignement, qui assortit l’acte attaqué, le recours doit être déclaré irrecevable. 
 
3. Examen de la demande de suspension d’extrême urgence. 
 
3.1. Les trois conditions cumulatives 
 
L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 
CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 
des faits qui justifient cette extrême urgence. 
En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 
l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 
justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 
risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 
Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies cumulativement 
pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 
 
3.2. Première condition : l’extrême urgence 
 
Il a été rappelé supra au point 1.17. que le requérant est privé de sa liberté en vue de son éloignement et 
fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. 
Il est dès lors établi que la suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire 
interviendra trop tard et ne sera pas effective. 
 
Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 
 
3.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux 
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3.3.1. L’interprétation de cette condition 
 
3.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 
ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 
sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 
 
Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 
manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (C.E., 17 décembre 2004, n° 138.590 
; C.E., 4 mai 2004, n° 130.972 ; C.E., 1er octobre 2006, n° 135.618). 
Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 
puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 
décision attaquée. 
Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 
raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 
mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle considère 
violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 
 
3.3.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la 
CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 
indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 
risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 
aboutir à un résultat positif. 
 
La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en fonction 
de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, 
§§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75). 
 
La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 
valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 
constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113). 
 
L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 
caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 
de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 
l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 
de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 
constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 
au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 
moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 
non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 
procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 
préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 
aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 
 
3.3.2. L’appréciation de cette condition 
 
3.3.2.1. A l’appui de son recours, la partie requérante prend un moyen unique de la violation « l’article 3 
de la convention européenne des droits de l’homme [ci-après : la CEDH], combinée avec l’obligation de 
motivation formelle des actes administratifs contenue dans les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et 
dans l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers [ci-après : la loi du 15 décembre 1980] ». 
 
Relevant que la motivation de l’acte attaqué « mentionne clairement qu’il y a lieu de remettre le requérant 
à ses autorités nationales au motif que sa demande de protection en France est clôturée » elle fait valoir 
que le requérant conteste ce fait qu’il estime « peu probable », dès lors, notamment, qu’il n’a « pas […] 
été entendu par les autorités françaises ».  
 
Rappelant également que, dans le cadre de sa demande de protection internationale introduite en 
Belgique, le requérant « a […] entendu faire valoir avoir quitté son pays d’origine et/ou en demeurer 
éloigné, en raison d’une crainte de persécution et/ou du risque qu’il encourt de subir, dans ce pays, des 
traitements prohibés par l’article 3 de la CEDH, au regard de la situation générale y prévalant et/ou de 
circonstances propres à son cas » et relevant que cette demande « ne semble avoir été analysé[e] par 
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aucun Etat membre de l’Union européenne », elle invoque également considérer que « Le risque de 
violation de l’article 3 de la CEDH est donc existant dans le cas d’espèce ». 
 
3.3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué porte, effectivement, que 
celle-ci ne saurait « constitue[r] […] une violation de l’article 3 […] de la [CEDH] », dans la mesure où si 
le requérant « a introduit une demande de protection internationale auprès [des autorités belges 
compétentes] Iorsqu’il était maintenu au centre pour illégaux de Bruges suite à un Eurodac Hit positif pour 
divers Etats membres » et que « [l]e 12.01.2022, il a reçu […] un refus de séjour avec ordre de quitter le 
territoire (annexe 26quater » dès lors que « la France était responsable de [l’examen de s]a demande 
d’asile », il n’en demeure pas moins que « sa demande d’asile est désormais clôturée », de sorte qu’un 
éloignement « vers la France [comme il a déclaré le vouloir lors de l’interview du 05.09.2022] n’est […] plus 
possible ». 
 
Il relève, toutefois, que l’information selon laquelle la demande de protection internationale du requérant 
aurait été « clôturée » par les autorités françaises ne trouve aucun écho au sein des documents versés 
au dossier administratif qui lui a été communiqué et qu’elle n’est pas davantage étayée dans la note 
d’observations déposée par la partie défenderesse qui se limite, sur ce point, à indiquer qu’il « il ressort 
[…] particulièrement de la décision attaquée que la demande de protection internationale en France est 
clôturée ». 
 
Dès lors, toutefois, que cette constatation se trouve à la base de la motivation de la décision querellée et 
qu’il se trouve placé dans l’impossibilité d’en vérifier l’exactitude, le Conseil estime qu’il ne peut exclure, 
en l’état du dossier dont il est saisi, que les moyens développés par la partie requérante dans les termes 
rappelés ci-avant au point 3.3.2.1. soient sérieux. 
 
Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 
   
3.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 
 
3.4.1. Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait, notamment, 
valoir que : « un moyen sérieux a bien été invoqué sur la base d’un droit fondamental […], à savoir, l’article 
3 de la CEDH » et qu’il « existe un risque que le requérant soit soumis à des traitements prohibés par 
l’article 3 de la CEDH en cas de retour en Algérie ». 
 
3.4.2. Dès lors que le dossier administratif dont il dispose, d’une part, ne lui permet pas de s’assurer du 
constat qui a conduit la partie défenderesse à adopter la décision querellée, selon lequel la demande de 
protection internationale du requérant a été « clôturée » par les autorités françaises et, d’autre part, 
comporte plusieurs documents dont il ressort que diverses démarches ont déjà été entreprises auprès 
des autorités algériennes, en vue d’un éloignement du requérant à destination de l’Algérie, le Conseil ne 
peut, tenant compte de l’importance des enjeux, que conclure qu’à ce stade, le risque allégué par la partie 
requérante est suffisamment consistant et plausible. 
 
Par conséquent, la troisième condition cumulative est remplie. 
 
4. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que les trois conditions requises pour que soit 
accordée la suspension de l’exécution de la décision attaquée, telles que rappelées supra au point 3.1., 
sont réunies.  
Par conséquent, la demande de suspension formulée par la partie requérante, déclarée recevable dans 
la mesure précisée au point « 2. Objet du recours », doit être favorablement accueillie, dans cette même 
mesure. 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La suspension en extrême urgence de l’exécution de la décision d’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement prise le 5 octobre 2022, est ordonnée. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 
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Article 3 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize octobre deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme V. LECLERCQ,     président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme N. GONZALEZ,    greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

N. GONZALEZ V. LECLERCQ 


